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L es nouvelles nous parvenanr de Colombie nous presentent generalemenr un pays donr le regime 
democratique serait victime de la violence inconrrolee des guerillas et des narcotraficanrs. La rea
lite est beaucoup plus complexe et,_ surtout, plus tragique. En effet, devanr les nombreux 

temoignages des victimes et les rapports d'organismes de droits humains colombiens, nous ne pouvons 
qu' etre profondement scandalises par l' attitude d' un frat qui laisse commettre des acres de terrorisme 
massifs contre la population civile. 
Le Co mite chretien pour les droits humains en Amerique latine re~oit chaque mois de Colombie plusieurs 
dizaines de denonciations de violations graves des droits fondamentaux. Ces violations vont des menaces 
de mort aux deplacements forces de centaines, voire de milliers de civils en passant par les assassinats et 
les massacres. 
La situation est telle que nous voulons pousser aujourd'hui un cri d'alarme. Les morts se comptent par 
dizaines de milliers et plus d'un million de personnes ont du abandonner leurs maigres possessions pour 
se refugier hors d'atteinte de leurs bourreaux- souvent en vain. 
La principale caracteristique de ce conflit est Ia proliferation de groupes paramilitaires agissant en route 
liberte et impunite avec la benediction et l'appui des differents corps policiers et de l'armee. C'est aussi 
un conflit ou seulement 4% des victimes som des combattants appartenant a Ia guerilla ou a l'armee; 
routes les autres sont des civils, en majorite des paysannes et des paysans pauvres. 
Alors que la perspective d 'une paix negociee est de plus en plus souvent evoquee dans les medias, Ia situa
tion sur le terrain ne cesse de se degrader. Une fois de plus, les belles paroles risquent de fondre comme 
neige au printemps si justice n'est pas faite et sine cesse l'impunite. 
Le Comite chretien entreprendra au cours des prochains mois une campagne contre la violence et l'im
punite en Colombie. Le dossier du Caminando de ce mois-ci en est en quelque sorte la premiere etape. 
II vise a alerter les consciences sur la situation de terreur dans laquelle vivent les Colombiennes et les 
Colombiens. 
L'etape suivanre consistera a Ia mise sur pied, en collaboration avec d'autres organisations quebecoises, 
d'un tribunal d'opinion sur le cas concret du massacre de Barancabermeja (voir article pagelO). A !'ini
tiative du Reseau de fraternite et de solidarite avec la Colombie, ce projet a pour objectif de constituer 
des tribunaux d'opinion dans differents pays afin de determiner la responsabilite de l'ftat colombien dans 
le massacre de Barrancabermera. Le projet de tribunal d'opinion a ete appuye par les 294 organisations 
colombiennes. 
Nous crayons que l'etude du cas de Barrancabermeja nous permettra de mesurer l'ampleur de ce qui se 
passe en Colombie et nous aidera a proposer des moyens de lutte efficaces pour contrecarrer l'impunite 
qui protege les auteurs de crimes comre l'humanite commis dans ce pays au cours de dernieres decennies. 
Lors de son passage a Montreal, une Colombienne - donr no us conserverons I' anonymat - engagee 
dans Ia defense des droits humains a souligne a quel point l'appui international est important pour Ia po
pulation de son pays: «la pression exercee sur les autorites demon pays depuis l'etranger est parfois Ia seule 
chose qui nous a sauves, qui nous a aides a arreter Ia violence, qui a sauve Ia vie de certaines de personnes». 

L' equipe du Caminando 
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«Dialogue constructif» ou operation 
de relations publiques? 

Mercredi le 30 septembre, une dizaine de repn!sen
tants et de representantes d'ONG (dont le Comite 
chretien pour les droits humains en Amerique 
latine) ont ete invites a une «rencontre de travail 
privee» a l'ambassade du Mexique a Ottawa. Les 
ONG etaient invitees a s'entretenir avec Emilio 
Rabasa Gamboa, Coordonnateur gouvernemental 
pour le dialogue (sic) et la paix (resic) au Chiapas. 
Entre en fonction suite a la nomination de 
Francisco Labastida au ministere de l'Interieur 
(Secretaria de Gobernaci6n), M. Rabasa est done 
charge depuis janvier 1998 de la politique du gou
vernement federal face au conflit dans l'Etat du 
Sud-est. Provenant des hautes spheres de !'elite uni
versitaire mexicaine (il a etudie en Angleterre!), M. 
Rabasa ma1trise parfaitement l'art oratoire - ce 
qu'il ne s'est pas prive de faire. 
La rencontre a done debute par une presentation de 
45 minutes, faite par M. Rabasa, sur sa perception 
de la situation actuelle au Chiapas. Ramenant 
inlassablement la question chiapaneque a un pro
bleme de pauvrete, il n'a pas souffle mot de !'exclu
sion politique, de la repression historique ni de la 
militarisation. Mais la ou M. Rabasa a le plus 
impressionne par sa gymnastique intellectuelle, c'est 
qu'en parlant du massacre d'Acteal, des deplaces 
internes et de la «violence inter-communautaire», il 
n'ait pas prononce une seule fois le mot paramilitaire. 
Questionne sur cette etrange omission, M. Rabasa a 
candidement repondu, sourire aux levres: « je n 'u
tilise pas !'expression "paramilitaire" parce que cela 
pourrait laisser croire que ces groupes ont un quel
conque lien avec la police ou l'armee, ce qui n'est 
pas le cas». Une fois cette contorsion de la realite 
effectuee, il ne restait plus aucun doute sur la volon
te de M. Rabasa d'etablir un «dialogue franc et cons
tructif» avec les ONG. 
La discussion sur la presence de 1' armee au Chi a pas 
a ete fort revelatrice du sens de !'engagement du 
gouvernement du Mexique en faveur de la «trans
parence». Questionne sur !'importance de la 
presence militaire au Chiapas (evaluee par les obser
vateurs a 70 000 hommes), M. Rabasa n'a pu pre
ciser le nombre exact: «affaire de securite nationale». 
S'il faut en croire M. Rabasa, !'occupation de vil
lages et d'eglises, les incursions violentes dans les 
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communautes et les vols a basse altitude n'auraient 
d 'autres buts que de «combattre le narco-trafic et de 
prott!ger les installations strategiques». 
M. Rabasa en a aussi profite pour demontrer ses «tal
ents» de negociateur, malheureusement peu vale
rises par une guerilla «intransigeante>>. En effet, 
suite a la sequestration puis a !'execution (par la 
police et l'armee) de huit autochtones «bases d 'ap
pui zapatistes» survenue le 8 juin a El Bosque, M. 
Rabasa s'est empresse de faire parvenir une lettre a 
l'EZLN l'enjoignant de «reprendre les negociations 
sans condition» etant donne que le «cessez-le-feu 
[etait] en danger»! 
Apres deux heures trente de monologue quasi inin
terrompu de M. Rabasa, la ((discussion>> a ensuite 
porte sur les Accords de San Andres sur les droits et 
la culture autochtones, signes en fevrier 1996 et 
toujours pas mis en vigueur. Faisant fi de la realite, 
M. Rabasa a declare qu'(<il a toujours ete de la 
volonte du gouvernement du Mexique de respecter 
les Accords de San Andres.» Devant la perplexite de 
ses interlocuteurs face a cette affirmation, il a les mis 
au defi de prouver sur le champ leurs doutes. 
«Malheureusement», devant un horaire si charge, il 
a fallu passer a un autre point ... Conclusion, !'affir
mation selon laquelle le gouvernement mexicain ne 
respecte pas les Accords de San Andres n'est que 
<( propagande». 
Passant sous silence laguerre d'usure que pratique le 
gouvernement du Mexique centre les ONG 
(notamment centre leur pouvoir de recommanda
tion a la commission inter-americaine pour les 
droits humains) , M. Rabasa a reaffirme !'impor
tance d'entretenir un «dialogue construcrif>>. Quant 
a la presence d'observateurs des droits humains au 
Chiapas, M. Rabasa - se referant implicitement 
aux nouveaux et innombrables obstacles a !'obten
tion d'un visa- a mis un terme ala discussion avec 
un laconique «les regles sont maintenant claires». 
Cette rencontre de travail privee, faute d' a voir pu 
apporter des elements de reponse aux nombreuses 
questions que se pose la communaute civile inter
nationale sur les evenements au Chiapas, a au moins 
eu le merire de demontrer aux ONG ce que les 
autorites mexicaines entendent par ((dialogue». 



Batir Ia paix au Guatemala: tout un defi! 
par Claude Lacaille 

E n octobre 1998, le gouvernement du Guatemala fait febrilement 
le menage de sa maison. En effet, du 22 au 28, des delegues de 

tous les partis politiques (y compris I'URNG, ex-guerilla) et des 
representants de Ia Mission d'observation des Nations unies (MIN
UGUA) rencontreront a Bruxelles le Groupe consultatif des pays 
amis du processus de paix, dont le Canada fait partie. 

On sait que la paix entre l':I:.tat et la guerilla a ete 
signee il y a un peu moins de deux ans, mettant fin 
a 36 ans de guerre civile. Lors de cette rencontre, le 
gouvernement doit rendre compte aux pays dona
teurs du chemin parcouru dans la mise en applica
tion des accords de paix, condition prealable a Ia 
negociation de nouveaux emprunts. 

Cette conjoncture est cruciale pour la solidarite 
internationale. Au mois de juin, une delegation 
quebecoise de 16 personnes, representant 94 orga
nismes, mise sur pied par le Reseau de solidarite 
avec le Guatemala, a visite pres de 40 organisations 
non gouvernementales dans ce pays d'Amerique 
centrale, afin de faire le point sur le processus de 

Des politiques economiques qui accentuent 
I' exclusion 

Plutot que de reduire les disparites socio
economiques, tel que prevu dans les accords, les 
reformes entreprises en 1998 par le president Arzu 
ont provoque un appauvrissement accelere de la 
population, dont la vaste majorite vit dans des con
ditions de denuement extreme. Meme le Fonds 
monetaire international et la Banque mondiale 
insistent pour que le gouvernement investisse 
davantage dans les programmes de sante, d' educa
tion et d'aide sociale. Un cas unique dans le monde 
de la part d' instances internationales peu reputees 
pour leur sensibilite sociale! Le probleme est que la 
reforme fiscale traine en longueur. Le gouverne
ment s' est engage formellement a creer des impots 
directs dans ce pays ou les riches, tels les grands pro
prietaires terriens, ne paient aucune taxe fonciere. 
Pour ameliorer les conditions de vie des 
Guatemalteques, il faut des ressources financieres 
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paix et d' appuyer le peuple dans son cheminement 
douloureux vers Ia democratie. Cette delegation 
incluait syndicats, UPA, groupes et organismes de 
solidarite, Solidarite populaire Quebec, .t.glise 
catholique, centres de femmes, femmes 
autochtones, juristes. 

Lors de notre passage, tous nos interlocuteurs ont 
affirme que le Guatemala se situe a une etape 
charniere dans la consolidation de la paix: c' est Ia 
mise en oeuvre des accords qui permettra d' effec
tuer la transition democratique. Mais, 1' annee 99 
etant une annee d' election, les interets des partis 
risquent de faire passer au second plan la mise en 
oeuvre des accords. 

provenant des impots sur Ia propriete. La resistance 
est forte de la part de 1' oligarchie! 

De la confrontation a la concertation 

La participation de Ia societe civile est essentielle a 
ce processus vers la democratie. Nous avons ete 
impressionnes de trouver une Assemblee de la 
societe civile aussi ample et structuree, reunissant 
cous les secteurs du pays. Le secteur des femmes a 
lui seul est constitue de plus de 54 comites qui 
representent les femmes de toutes les regions, des 25 
ethnies et langues et de tousles secteurs d'activites. 
Durant les 36 ans de conflit, le peuple et le gou
vernement se sont affrontes violemment. Le rap
prochement entre les citoyens et l'.t.tat suppose un 
changement de culture politique. Le gouvernement 
s' en est tenu jusqu'a present a des espaces de con
sultation formelle, sans se sentir lie par les consen
sus obtenus. Il faut dont faire pression pour que ces 
organisations de la societe civile soient reconnues 



comme des interlocuteurs valables. 
De plus, il convient de mentionner une 
enorme lacune dans le domaine de la com
munication des accords et de leur diffu
sion parmi la population. Les citoyens sont 
peu ou pas informes, surtout en milieu 
rural et autochtone. Les medias, en 
majorite de nature commerciale, ont aussi 
failli a la tache, en ne faisant pas connaitre 
les differents points de vue. I.:oligarchie 
controle les medias et on ne peut vraiment 
parler d'independance de la presse. Les 
medias communautaires sont pratique
ment inexistants. Cercueils contenant les restes des personnes massacres a 

Rio Negro 

Un geste de solidarite pour consolider le processus de paix 

Notre delegation est intervenue aupres du gouvernement canadien qui participera a Ia rencontre de 
Bruxelles. Voici le resume des elements qui apparaissent les plus urgents a nos vis-a-vis guate
malteques et que Ia delegation quebecoise appuie de toutes ses forces. 

1- Constitution: Ia consultation et Ia participation des citoyens dans Ia reforme constitutionnelle par 
voie de referendum, avant Ia fin de 1998. 

2- Reforme fiscale: Ia mise en place d'une reforme fiscale par des imp6ts directs a Ia propriete, 
condition essentielle pour que I'Etat puisse disposer des fonds necessaires pour jouer son role social. 

3- Reforme agraire: Ia mise en place dans tes plus brefs delais d'une redistribution equitable des 
terres qui tienne compte des besoins de Ia paysannerie; l'annulation des attributions de terre arbi
traires et illegales faites a des militaires pendant le regime anterieur et Ia restitution des terres 
saisies aux paysans victimes d'exactions; Ia constitution d'un cadastre des terres. 

4- Reforme de Ia justice: une reforme profonde du systeme de justice qui garantisse a chaque per
sonne un droit a etre juge, et ce dans sa langue et seton sa culture; Ia reconnaissance des droits 
coutumiers mayas; I' elimination de Ia corruption dans Ia magistrature et Ia protection de Ia vie et de 
l'independance des magistrats; un appui a Ia commission de Ia verite et un jugement a to us les crim
inels de guerre sans impunite aucune. 

5- Securite interieure: une demilitarisation complete du pays et Ia creation d'une force de police civile 
assurant Ia securite publique sans aucun recyclage de militaires a Ia retraite, comme cela se passe 
actuellement. 

Nous exigeons que le Canada continue d'etre un allie du peuple guatemalteque en promouvant, 
avec tout son poids moral et economique, le plein respect des accords de paix. Nous croyons que 
le respect des droits individuels et collectifs doit etre une condition sine qua non a toute entente de 
type commercial ou financier. 
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Les pauvres sont soumis 
aux pouvoirs de ce monde 

1. La violence generalisee 

Depuis dix. ans, la Colombie a atteint les plus hauts 
taux mondtaux de morts violences. Depuis 1985, la 
moyenne a atteint entre 70 et 90 morts violences 
a.nnuelles par 100 000 habitants alors que les stacis
nques ~es pays qui suivent sont quaere fois moindres. 
Ces chtffres couvrent plusieurs formes de violence. 
A premiere vue on pourrait croire qu'il n' existe pas 
de rel~cions e_ncre elles . Cependant, chaque 
drnamtque de v10lence les renforce d'une fas;on ou 
dune autre, par le seul fait de se derouler sur un 
meme territoire et dans un meme cadre 
so~io-politiq~e. Par exemple, une longue 
su.lte de petltS evenements font qu'un 
c~1me de ~ar~ctere politique en genere 
d aucres qm n auront pas le meme carac
tere. La multiplication des armes entre les 
mains de la population civile fait qu'une 
ar~e acquise pour servir au paramilitaire, 
putsse etre utilisee quelques mois plus card 
a des actes de delinquance commune. La crise de la 
justice punitive fait que beaucoup de denonciations 
s~nt remplacees par des actes de violence qui se sub
smuent a une justice inexistante. De veritables 
armees privees qui, a l' origine, servaient a la securite 
des narcocraficants et de leurs territoires elles se . . ' 
SOnt UnleS par la SUlte a des institutions de n :tat 
pour part~ci~er a la lutte contre les insurges, ren
fors;ant ams1 les paramilitaires. Ce sont la des 
dynamiques de violence qui s' entrecroisent dans le 
temps renfors;ant ainsi la violence generalisee qui 
affecte le pays. 

2. Les options neoliberales 

Comme la majorite des pays du Sud, la Colombie a 
adapte son economie et sa legislation economique 
~ux postulacs ne_oli~eraux, s' ouvrant au capital 
etranger ou multmanonal de maniere unilaterale 
sans recevoir en retour de la part des pays riche~ 
aucune_ ouverture pour ses propres exportations. 
Sans mer quelques effets benefiques qui ont mal-
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extraics d'une allocution de Javier Giraldo prononcee 
dans le cadre d 'une Soiree Relations a Montreal. 

mene quelques monopoles internes, les effets les 
plus importants ont ete le chomage generalise, la 
faillite et la fermeture d'une multitude de petites et 
moyennes entreprises et un appauvrissement 
general de la population. 
l!n~ pers?n,ne a l' abri de ~?ut soups;on pour ses con
:'lCtlOns h?erales et pour ltmplantation de politiques 
tmpopulatres durant son gouvernement, l' ex-presi
dent Lopez Michelsen, a q ualifie 1' ouverture 
neoliberale de «modele economique diabolique». 
Selon l'ex~president Lopez, «les resultats de l'appli

canon de ce modele ont ete !'importation de 
5 millions de tonnes d' aliments et de 
matieres premieres qui auparavant etaient 
prod_uites en Colombie; 1' abandon de la pro
ducnon sur un million d'hectares de terres 
cultivables et entre 800 000 et 1 200 000 
chomeurs dans le secteur rural ( ... ) Beaucoup 
de ces chomeurs ont rejoint la guerilla et les 
paramilitaires, quelques-uns seulement ont 

joint les rangs de l'armee et de la police tandis que 
d'aucres se sont transformes en producteurs de coca 
mettant en, pr~tique leurs connaissances en agricul
ture dans 1 umque secteur agricole payant.» 

3. La politique contre-insurrectionnelle de 
l'Etat colombien 

~eux de~ traits fonda~entaux de la scrategie contre
msurrecnonnelle de 1 Etat colombien depuis les 
anne_es 60 ?nt ete, d'une part, de reprimer routes les 
mamfestanons de protestation ou de non-con
formisme social, so us l' accusation d' obeir a des 
orientations de la rebellion et, d' autre part, de lier la 
population civile a la lutte armee contre-insurrec
tionnelle, comme auxiliaire de la force publique. 
Cette persecution des ideologies a extermine, dans 
d'impressionnants bains de sang, les mouvements 
sy~dicaux,_ J?aysans, indigenes, etudiants et d' oppo
smon polmque. Un seul exemple cres revelateur: 
durant ses quaere premieres annees d ' existence, le 
mouvement policique Union pacriotique, ne en 



novembre 1985, a subi l'assassinat d'un militant chaque 39 heures, et durant les periodes pre-electorales, la 
frequence a monte a un chaque 26 heures. Dans leur ensemble, en huit ans, on a assassine en moyenne un 
militant chaque 53 heures, jusqu'a ce qu' on ait pratiquement extermine !'Union patriotique. 

Depuis 1988, quand notre banque de donnees de Justice et Paix a commence a enregistrer ces formes de vio
lence, nous avons releve 19 390 assassinats et 1765 disparitions forcees de personnes non combattantes, 
victimes de leurs posmons ideologiques et politiques. Parmi ceux-c1, il y a la plus de 
8 000 cas ou la responsabilite de 
l' :ftat est parfaitement claire. 
Dans les autres cas, on ne peut 
que faire des suppositions a par
tir des caracceristiques des vic
times car les mecanismes de 
clandestinite lors des derniers 
crimes Ont ete plus raffines. 

Les agents indirects de l':ftat 
sont les paramilitaires. Notre 
experience de dix ans comme 
Commission de Justice et Paix 
nous a amenes dans de nom
breuses zones de violence. Nous 
avons recru plusieurs milliers de 
denonciations et de temoi
gnages. Nous avons eu acces a de 
nombreuses enquetes judiciaires 
ou nous avons recueilli d'impor
tantes confessions de fondateurs 
de structures paramilitaires. 
Nous avons accompagne sur une 
longue periode des commu
nautes a risques eleves. Tout cela 
nous a revele tres clairement que 
le paramilicarisme constitue une 
strategie de l':ftat qui execute par 
des mecanismes clandestins et 
principalement par des civils 
armes ou des militaires en civil, 
ce qui est absolument interdit par 
le Droit international sur les 
droits humains, tout comme sont 
interdites les disparitions forcees, 
les executions sans proces, les tor
tures et les attentars. 

Si on consulte les tableaux statistiques, on decouvre clairement que, dans la mesure ou la Communaute inter
nationale est intervenue pour exiger des differents gouvernements colombiens qu'ils respectent les droits 
humains, le nombre de crimes attribuables directement aux institutions de l':ftat diminuent et que, d'autre 
parr, augmentent progressivement ceux qu'on peut attribuer a des structures paramilitaires. Actuellement, plus 
de 90% des violations graves des droirs humains fondamentaux sont perpetrees par des paramilitaires et non 
par des militaires et des policiers. Entre temps, le gouvernement colombien essaie desesperement de cacher 
au monde ses relations intimes avec les paramilitaires. 
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La paramilitarisation de Ia guerre en Colombie 
ex traits de l' article de Mark W Chernick 

paru dans NACLA Report on the Americas, mars-avril 1998 

L e 15 juillet 1997, plus de 100 hommes fortement armes ont envahi 
Mapiripan, un petit village de cultivateurs de coca du sud-est colombien. 
Pendant leur regne de terreur de six journees, ils ont torture et assassine 

trente villageois. Dans un entretien publie par l'hebdomadaire Cambio 16, Carlos 
Castano, le dirigeant du groupe paramilitaire «Milices d'autodefense de Ia 
Colombie», s'est vante d'etre responsable du carnage, en affirmant avoir ma 
ssacre <des plus dangereux et detestables parmi Ia population". «Je ne m'ex
cuserai jamais de cela" a-t-il dit. 

Le massacre de Mapiripan fut planifie et realise de 
fayon meticuleuse. Les membres du groupe para
militaire s'etaient rendus dans Ia region les semaines 
pn!cedant 1' agression pour preparer le terrain avant 
l'attaque du village et pour choisir les victimes. 
Deux jours avant de prendre Mapiripan d'assaut, 
Castano et ses hommes om quim! en avion leur 
chateau fort situe dans le nord du pays, dans Ia 
region de l'Uruba et de C6rdoba. L' avion qui les 
transportait a atterri sur une piste tenue sous haute 
surveillance par l'Armee colombienne et situee au 
coeur des regions productrices de coca dans les 
plaines de !'Est; region qui est sous !'influence de Ia 
guerilla des Forces armees revolutionnaires de 
Colombie (FARC). 

Les temoins om parle de paramilitaires qui 
om depece les corps de personnes vivantes 
avant de les jeter a Ia riviere et de victimes 
decapitees a coups de tronyonneuse. Les 
residents qui Ont survecu a J'attaque Ont 
reflue vers des camps de refugies furtive
mem mis sur pied, des bidonvilles et des 
barrios construits hativement en peripherie 
des centres urbains de la region. Les survivants sont 
ainsi venus gonfler le nombre toujours grandissant 
de paysans deplaces, estime a plus d'un million a 
l'echelle nationale. 

Le detachement militaire stationne dans Ia region 
ne s'est pas pointe a Mapiripan avant le 20 juillet, 
soit le jour ou tirait a sa fin Ia folie meurtriere des 
paramilitaires, malgre le fait que le juge municipal 
du village avait communique avec ces militaires, 
leur sollicitant de I' aide a huit reprises depuis le pre
mier jour du carnage. Ce retard calcule ainsi que 
l'emploi, par les paramilitaires, de la piste d'atterri
ssage sous surveillance, montrent le degre eleve de Ia 
complicite des militaires dans le bain de sang. La 
tuerie de Mapiripan laisse percevoir aussi le deplace
ment des paramilitaires vers l' avant garde dans Ia 
guerre conue-insurrectionnelle. 
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Castano, s'appuyam sur ses bases solides dans 
l'Uruba et dans C6rdoba, ou les paramilitaires om 
construit des alliances avec les richissimes narco
proprietaires terriens et avec les eleveurs de betail en 
extirpant violemment les FARC et leur aile poli
tique (!'Union patriotique) de la region, compte 
maintenant faire de meme dans le sud-est du pays 
ou la guerilla est fermement enracinee et ou son 
influence ne cesse de cro1tre. II est improbable que 
les paramilitaires puissent reussir a s'implanter dans 
le Sud de Ia meme fayon qu'ils l'ont fait dans le 
Nord. Ils continueront surement a emprunter le 
transport aerien et d' autres moyens afin de realiser 
des incursions ponctuelles dans les chateaux forts de 

Ia guerilla et pour perpetrer des atrocites 
comparables a celles executc:!es a Mapiripan. 

Les paramilitaires ne s'en prennent pas 
directement a la guerilla. Leur cible princi
pale: Ia population civile. Des villages sent 
«nettoyes» de toute personne soupc;:onnee 
de soutenir la guerilla- ou n'importe que! 
syndicat, mouvement social, organisme 
progressiste lie a n :.glise ou parti de gauche 

- afin de momrer a la population ce qui !'attend si 
elle s'implique au sein de ces groupes. Les horreurs 
commises par les paramilitaires sent si frequentes et 
se ressemblent tellement qu' elles inspirent a peine 
l'incredulite. Les reportages de groupes paramili
taires s'imroduisam librement dans les zones sur
veillees ou occupees par l'armee afin d'assassiner ou 
de perpetrer des massacres sont choses courantes, 
preuve supplementaire des liens etroits entre mili
taires et paramilitaires. 

Le recours aux paramilitaires en Colombie n'est pas 
une strategie complementaire ou subordonnee aux 
agissemems de l'armee. Dans les faits, les groupes 
paramilitaires en som arrives a remplacer les forces 
armees, qui s'enlisem dans une crise en raison de 
leur incapacite de derouter !'insurrection. Les 
chiffres de Ia violence politique pendant les neuf 
premiers mois de 1997 en disent long a cet egard. 



Alors que seulement 7,5% des attaques armees ont 
ete attribuees aux militaires, 60% ont ete attribuees 
aux groupes paramilitaires et 23,5% a la guerilla. 
Cependant, bien que l'armee soit de moins en 
moins impliquee directement dans le conflit, elle 
continue a soutenir et a appuyer !'amplification du 
projet paramilitaire. L'influence militaire dans les 
agissements des paramilitaires est tres repandue. Par 
exemple, il est fort improbable que les milices para
militaires auraient pu s'introduire dans des reg~ons 
comme Mapiripan avec autant de force sans la co
llaboration des forces armees. 

Les origines de la paramilirarisation actuelle remon
tent a 1965, quand le gouvernement accorda a l'ar
mee le droit d' armer les civils afin de contrecarrer la 
guerilla amorcee par les FARC et par l'Armee de 
liberation nationale. Entre 1965 et 1980, on pou
rrait qualifier de basse intensite la strategie de 
recourir aux paramilitaires. Il y avait peu de combats 
entre la guerilla et l'armee, et les morts qu'occa
sionnait ce conflit s'elevaient a quelques centaines 
par annee. Les paramilitaires etaient a peine 
presents dans le decor. 

C' est apres 1984, lorsque le gouvernement de 
Belisario Betancur (1982-1986) signa un cessez-le
feu avec la guerilla, que les groupes paramilitaires 
sont devenus la pierre angulaire de la strategie con
tre-insurrectionnelle de l'armee. Puisque le cessez
le-feu empechait l'armee de poursuivre sa contre
insurrecrion, celle-ci opta pour exercer le «droit» 
d'armer la population civile afin de renverser les vic
roires de la guerilla sur le plan policique. 

L'armee trouva un prompt allie, ainsi qu'une source 
importante de financement, en la nouvelle narco
bourgeoisie colombienne de proprietaires terriens. 
A la fin des annees 1980, les rrafiquants de drogue 
etaient les proprietaires terriens qui possedaient le 
plus grand nombre de terres. Au fur et a mesure de 
leur extension, ils creerent des milices privees afin 
de se doter d'une force capable d'assurer leur secu
rite devant les sequestrations et les extorsions 
(«taxes revolurionnaires ») de la guerilla. Ces mi
lices privees sont aussi devenues le moyen par exce
llence de deloger et de deplacer la population 
paysanne locale, remplissant ainsi la double fonc
tion de «nettoyer» les terres de ses habitants et de 
detruire la base sociale de la guerilla. Cette concre
reforme agraire a mene a la concentration des terres, 
transformant des milliers de paysans en refugies 
internes et, dans plusieurs cas, en recrues des para
militaires ou de la guerilla. 
Au milieu des annees 1980, il existait deja plus de 
cent milices paramilitaires en Colombie. Jusqu'au 
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debut des annees 1990, ces groupes agissaienc 
presque exclusivement au niveau local. Ils sont 
ensuite devenus de puissants groupes regionaux. 
Leur role n'etait pas seulement de s'attaquer aux 
subversifs, mais de preter main forte aux com
merc;ants de la drogue. Dans l'Uruba, situe 
strategiquement sur la cote atlantique et pres du 
Panama, les milices paramilitaires Ont joue un role 
decisif dans le controle des routes de transport ser
vant a !'exportation de drogues illegales et a !'im
portation d' armes. 

Si l'armee a ete un element strategique dans la crea
tion de nombreux groupes paramilitaires, elle ne les 
a jamais completemem controles. Malgre ce fait, les 
forces armees, et par extension le gouvernement, 
n'onc jamais fait preuve de volonte politique de 
demanceler les organisations paramilitaires. 

Bien que les haut grades militaires croient a tort que 
les paramilitaires representent une strategie utile 
pour renverser la guerilla, puisque ces premiers ont 
reussi a leur arracher certaines regions so us leur con
rrole, ils savent toutefois que les paramilitaires ne 
repondent et ne sont redevables ni a l' armee, ni aux 
autres aurorites de l'Erat. Meme selon les criteres de 
l'armee colombienne, la « reussite » du recours aux 
paramilitaires est discurable. A mesure que la vio
lence paramilitaire a pris de l'ampleur, les FARC 
ont vu leur influence militaire et leur controle terri
torial augmenter. Les sraristiques officielles recon
naissent qu'en 1997, la guerilla erait presente dans 
plus de la moirie du terriroire national, soir dans 
622 des 1 071 municipalires. En 1985, par contre, 
la guerilla n'etait presence que dans 173 municipa
lires. Les paramilitaires Ont ere capables de sous
traire quelques regions importantes des mains de la 
guerilla, mais ils sont incapables de lui livrer une 
campagne militaire soutenue. Les paramilitaires ont 
tout simplement augmente le niveau de violence, 
sans contenir ni reduire !'insurrection. 

La paix sera impossible en Colombie aussi 
longtemps que la question des paramilitair~s ne sera 
posee. Que les paramilitaires soient invites ala table 
des negociarions, comme ils le reclament et comme 
le gouvernement semble preconiser, ou bien qu'ils 
soient demanteles, comme !'exigent les FARC, voila 
un dilemme qui n'a pas encore ere resolu. 
Cependanc, comme Gabriel Garda Marquez a 
recemment souligne, route negociation sera une 
negociation entre perdants, puisque chaque parti a 
perdu la guerre. Reste a savoir si l'esquisse d'une 
Colombie nouvelle surgira de cette defaite tragique. 



L'insecurite permanente des 
habitants de Barrancabermeja 

par Jean Greffard 

L a Colombie est un pays de 40 millions d'habitants dont le gou
vernement controle a peine 40% du territoire national. Le 
reste du pays est controh! par Ia guerilla. L'origine de cette 

situation remonte a il y a cinquante ans ou, apres l'assassinat d'un 
dirigeant politique de gauche, liberaux et conservateurs se livrerent 
pendant 10 ans une guerre feroce, qui fit plus de 300 000 morts. 

La reconciliation des deux partis en 1957 n'amena 
cependant pas le desarmement de groupes armes 
qui continuerent de proner une revolution sociale: 
les Forces armees revolutionnaires (FARC), avec 
plus de 10 000 hommes, controlent le sud du pays, 
et l'Armee de liberation nationale (ELN), avec 
6 000 hommes, controle le nord-est du pays, deux 
zones ou se cultive la coca pour les cartels colom
biens de la drogue. Dans ces memes territoires, les 
grands proprietaires terriens, pour se defendre, ont 
constitue des groupes paramilitaires (avec plus de 
6 000 hommes) unis aujourd'hui sous la AUC 
(Autodefense unie de la Colombie). Ces milices 
sont soutenues par I' armee qui a aussi ses groupes de 
repression: ainsi Ia Brigade 20 abrite les groupes 
paramilitaires et les escadrons de Ia mort dont les 
cibles sont des militants de gauche accuses de sym
pathie avec la guerilla, des militants qui defendent 
les droits humains des populations paysannes et 
indigenes, et qui luttent pour que cesse la violence. 

··:.-? •."' ~ 

C'est dans ce contexte que se produisent des evene
ments comme ceux des derniers mois qui se som 
produits a Barrancabermeja. 

La ville de Barrancabermeja se trouve au nord de la 
Colombie, dans une region ou les groupes de gue
rilla sont tres presents. Depuis plusieurs annees, les 
groupes paramilitaires operant en collaboration 
avec les forces armees sont responsables de nom
breuses violations tres graves des droits humains: 
massacres, tortures, enlevements ... Ainsi, le soir du 
16 mai dernier, vers les 20 heures, pendant que se 
deroulait une vente de charite destinee a recueillir 
des fonds pour la Fete des meres, 50 hommes armes 
en civil firem irruption dans les rues du quartier 
Maria Eugenia, de Ia ville de Barrancabermeja. Au 
meme moment, des vehicules de I' armee et de Ia 
police bouclaient les entrees du quarrier. Ils disaiem 
venir mettre de l'ordre dans le quartier et qu'ils 
etaiem Ia pour y demeurer. Des delateurs au visage 
masque se mirent a signaler surtout des jeunes 

. ' 

.- . ~ ; "' ., -.:' . 
-~-: . . ... 

Trois jeunes executes par des paramilitaires le 13 novembre 1997 a Marafioral 
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hommes entre 18 et 25 ans, qui 
etaient aussitot arretes. Pendant 
!'operation qui dura trois heures, 
trois jeunes resisterent et furent 
abattus sur place. On calcule que, 
ce soir-la, plus de 43 personnes 
ont ete enlevees dans ce quarrier 
et d'autres quarriers voisins de 

Barrancabermeja. Le lendemain, 17 mai, on a 
retrouve les corps de cinq jeunes. 

Le 4 juin, des paramilitaires ont distribue un com
munique ou ils annons;aient !'execution de 25 
jeunes juges coupables d'appartenir a la guerilla. 
Dans le meme communique, ce groupe annons;ait 
qu'il allait continuer d'agir surtout contre les 
dirigeants du syndicat local des travailleurs de l'in
dustrie petroliere. Ces derniers, pour protester con
tre les enlevements de mai, avaient effectue une 
greve de cinq jours. Apres l'annonce de !'execution 
des 25 jeunes, ils ont fait une autre greve de 24 heu
res, comme signe de protestation. Plus tard, en 
aout, 6000 personnes sont arrivees a Barranca
bermeja, fuyant les actions des milices d'extreme 
droite dans leur region. 

Le 5 aout, le groupe paramilitaire local intimait a 
ces 6000 refugies l'ordre de quitter la ville et de ces
ser de manifester, sinon ils allaient, eux, les chasser 
par la violence. Ces menaces contre la securite de la 
population de Barrancabermeja se sont poursuivies 
tout le mois d'aout. Rappelons qu'en 1997, les 
organismes des droits humains ont compte plus de 
280 massacres de civils semblables a celui qui a eu 
lieu a Barrancabermeja. 

Jusqu'a aujourd'hui, les institutions democratiques 
et judiciaires Ont ete tOUt a fait impuissantes contre 
les auteurs de massacres, d'assassinats et d'enleve
ment. Sous la pression internationale, la justice 
commence parfois des enquetes. Ce sont les families 
ou les voisins des victimes qui doivent apporter les 
preuves des crimes et ceux et celles qui osent colla
borer a etablir la verite, avocats et temoins, sont soit 
intimides soit simplement elimines. C'est poutquoi, 
au Comite chretien pour les droits humains en 
Amerique latine, no us avons decide d' appuyer les 
organismes des droits humains de Ia Colombie avec 
lesquels nous sommes en relation et qui ont besoin de 
la solidarite internationale pour que cesse la violence. 

La population civile: un objectif militaire 

Une caracteristique de Ia guerre actuelle a quelque chose a voir avec I' elimination des frontieres qui 
separent les combattants des non-combattants, done des civils. Actuellement le conflit arme celom
bien, dans ses niveaux d'escalade d'un cote et de diminution de l'autre cote, pretend faire dis
paraitre Ia condition de «population civile» de deux fa9ons: d'une part, en Ia transformant en objec
tif militaire pour ecraser l'ennemi et, d'autre part, en l'inserant directement et indirectement dans les 
hostilites. 
Pour Ia population civile, !'unique possibilite de survivre et de pouvoir demeurer sur son territoire, 
c'est d'accepter Ia domination et les conditions d'un des acteurs armes. 
Les chiffres demontrent clairement que les differents acteurs armes, en plus de s'affronter, ont orien
te leurs actions centre Ia population civile. lis sont motives parce qu'ils croient qu'en eliminant Ia 
«base sociale» de l'adversaire, ils atteignent de plus grands avantages militaires strategiques. En 
1997, Ia guerre a ete orientee centre les civils. Contrairement ace que peut indiquer une analyse 
superficielle de Ia violence, les chiffres indiquent que les violations directes du droit a Ia vie (exe
cutions sans proces: 76%) et les infractions graves au droit international humanitaire (homicides en 
dehors des combats: 20%) causent plus de morts que de Ia confrontation directe entre les acteurs 
armes (morts lors de batailles: 4%). 

source: Centro de investigaciones y educaci6n popular (CINEP, Colombie, 1997.) 
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Les FARC, Ia guerre et Ia crise de I'Etat 
par Jean-Claude Raver 

La consolidation de Ia presence des FARC (Forces armees revo
lutionnaires de Colombie) dans plus de Ia moitie des munici
palites (622 sur 1 071) du pays n'est pas etrangere, selon Ia 

plupart des analystes, a Ia profonde crise d'illigitimite qui mine les 
institutions politiques colombiennes. Cette crise decoule non seule· 
ment de l'incapacite de Ia classe politique a apporter des solutions 
durables au conflit insurrectionnel qui dure depuis cinquante ans 
mais aussi du fait que les «solutions» avancees n'aboutissent en fin 
de compte qu'a l'approfondissement et Ia radicalisation du conflit. 
Car aussi longtemps qu'on s'abstiendra de reconnaitre dans Ia crise 
structurelle de Ia societe colombienne (corruption, militarisation· 
repression, oligarchie) une des principales racines de Ia guerre, 
toute resolution politique du conflit demeurera illusoire. 

Alors que les FARC asseoient de plus en plus leur 
influence dans les regions du Centre et du Nord, 
outre leur bastion traditionnel du Sud (la region 
amazonienne), le gouvernement n'a d'autre 
strategie que de «privatiser» la guerre en deleguant 
ses pouvoirs a des groupes paramilitaires qui sement 
la terreur au sein des populations civiles (princi
palement celles du Nord, riches en elevage et en 
bananeraies) susceptibles d' appuyer la guerilla 
(«zones rouges»). L'institution militaire 
deja tres entachee remer a d'autres la mi
ssion de mener a terme cette guerre sale. 
Mais personne n'est dupe, et ces sanglantes 
operations contre-insurrectionnelles visant 
a !'eradication totale de la guerilla ne font 
qu'accro!tre le mepris de la societe civile 
envers ses institutions politiques et mili
taires considerees de plus en plus comme 
illegicimes et corrompues. Ace propos, il est interes
sant de noter que les premiers beneficiaires de ces 
strategies de «nettoyage» ont ete la nouvelle classe de 
narco-crafiquants qui ont accumule grace a elles plus 
de 8 millions d'acres de terres agricoles. Ainsi, au lieu 
de solutionner le conflit, elles ne peuvent que susciter 
de plus en plus d'appuis ala guerilla, d'une part, dans 
les regions ou sevissent Ia repression et les assassinats 
sommaires et, d'autre part, parmi la popula
tion degoutee par Ia corruption politique et militaire. 

La faillite des institutions politiques dans le conflit 
et leur propension a l'exacerber ne date pas d'hier. 
1) Les luttes paysannes (1920-30) pour le droit de 
propriete et contre les conditions de travail infra-
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humaines imposees par les producteurs de cafe se 
sont transformees progressivement, a cause de la 
repression gouvernementale, en strategie d'auto
defense armee (fin 1940) pour finalement aboutir a 
la guerilla, au cours de la periode connue comme 
«La Violencia» (1948-58). 2) La repression militaire 
entraina une enorme vague de migration paysanne, 
protegee par les groupes d'auto-defense, vers les 

regions amazoniennes peu productives, done 
de peu d'interet pour l'oligarchie et d'acces 
plus difficile pour les forces armees. Cette 
«colonisation armee» transforma cette region 
en bastion de la guerilla. 3) La politique d'J:.
tat de siege permanent mise de 1' avant par le 
Front national (195 8-7 4), alliance gouverne
mentale entre Liberaux et Conservateurs, 
quadrillant la societe civile et excluant toute 
opposition de la Gauche democratique fut le 

terreau fertile a la consolidation de Ia lutte armee. 
C'est a cette periode que virent le jour: les FARC et 
l'ELN (l'Armee de liberation nationale); L'EPL 
(l'armee populaire de liberation); le M-19 (le 
Mouvement du 19 avril 1973). 

En ce qui concerne plus precisement les FARC, elles 
demeuront jusqu'a la fin des annees 70 relativement 
marginales. C'est avec une nouvelle vague de repre
ssion de !'opposition legale au debut des annees 80, 
qu'elles prirent de !'expansion (passant de 5 fronts, 
concentres a 18 fronts en 1983). 

Le gouvernement Betancour (1982-86) fut le pre
mier a reconnaitre les conditions sociales de !'insu
rrection. Avec le Haut-commandement de la FARC 



Membres des FARC dans le departement de Caqueta 

il conclut, en 1983, un cessez-le feu, qui aboutit a 
l'Accord de La Uribe qui incorporait des demandes 
sociales de Ia guerilla, ouvram ainsi la porte a une 
resolution politique du conflit. La FARC forme 
alors l'Union patriotique (UP) pour participer aux 
elections aux niveaux local, regional et national, et 
va jusqu'a demameler son infrastructure militaire. 
Or !'Accord et les reformes proposees par le gou
vernemem sont rejetes par le Congres. Et le gou
vernement qui succede a Betancour (1986-90) 
renoue aussitot avec la position traditionnelle qui 
consiste a considerer la guerilla comme une distor
sion perverse et isolee de la politique, niant routes 
causes structurelles a la violence. 

L'Etat s'enlise dans une autre guerre sale. En 1988, 
200 leaders de l'UP som assassines. On assassina 
jusqu'a 2000 de ses membres durant la decennie qui 
suivit. En 1989, peu de temps avant les election du 
gouvernement de Cesar Garcia (1990-94), les 
FARC appellem encore au dialogue ouvert et franc 
avec la nouvelle administration politique et a un 
cessez-le-feu. 11 n'ont comme seule reponse que 
!'occupation armee du village Casa Verde, consi
deree comme siege de la direction des FARC. 

Durant le gouvernement Samper (1994-98) la crise 
politique s'imensifie avec la revelation des liens 
entre le gouvernemem et les Barons de la drogues. 
Par ailleurs, la violation des droics humains a !'en
droit des populations civiles mine toujours plus la 
legitimite des forces armees. 
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Les FARC prennem avamage de cette crise poli
tique. Les campagnes de kidnapping et d'extorsion 
a I' endroit des autorites municipales visent a etablir 
une certain droit de regard sur !'utilisation des 
fonds, en ciblam les politiciens corrompus. Elles 
generent en ce sens de la sympathie parmi la popu
lation locale, bien que cette option n'offre guere 
d'avenue a la participation active des paysans eux
memes a cette supervision. 

A la crise politique, s'ajoute la crise economique 
generee par la liberalisation de 1' economie emrai
nam un chomage massif et une augmentation radi
cale de la pauvrete. Beaucoup de paysans voient 
dans la production de coca une alternative a la crise, 
et trouve dans la guerilla leur protecteur tout 
designe face a la politique gouvernememale d'era
dication du coca, exigee des EU. Cette politique va 
dans le sens de la polarisation sociale et profite a Ia 
guerilla. 

Avec I' intensification des manoeuvres paramili
taires, qui s'etendem dans les regions du Sud, con
siderees comme la forteresse de la guerilla, tout 
laisse croire que le conflit va s'envenimer encore. Et 
avec le conflit se prolongera la profonde crise socie
tale que traverse la Colombie depuis deja trop 
longtemps et dom on empeche systematiquemem 
route sortie politique qui mettrait en branle une 
restructuration, tam au niveau regional que natio
nal, des institutions actuellemem minees par l'illi
gitimite et la corruption. 

Source: Ricardo Vargas Meza, in NACLA, (mars-avril 1998). 



Le nouveau president colombien: 
l'homme de Ia paix? 

par Mauricio Lalinde 
Coalition pour les droits humains Colombie 

L e 21 juin dernier, Andres Pastrana Arango a ete elu 
president de Ia Colombie pour un mandat de quatre 
ans prevu dans Ia constitution colombienne. II s'est 

presente comme le candidat du changement apres douze 
ans de gouvernements liberaux et comme l'homme de Ia 
paix en Colombie. 

Une fois elu, Pastrana a aussitot rencontre, le 9 jui
llet, le Commandant General des Forces Armees 
Revolurionnaires de la Colombie (FARC) pour 
tracer le chemin a suivre dans un eventuel proces
sus de paix avec la plus nombreuse et la plus ancie
nne guerilla du pays. 

Le 7 aout, Pastrana fut investi comme president 
de la Colombie et a nomme Victor G. Ricardo au 
peste de Ham-Commissariat pour la 
Paix. C'est lui qui agira comme son 
representant d irect avec les groupes 
armes pour entamer des pourparlers. 

Le processus s'avere long car les pro
blemes de la Colombie sont tres comple
xes et les solutions dependent de la 
volonte de tous les secteurs de la societe. II faut 
miser, non seulement sur des reformes, mais aussi 
sur une veritable transformation de l'Etat celom
bien tam au niveau politique, economique que 
social. Car si les reformes ne s'accompagnent pas 
d'une juste distribution de la richesse, d'une veri
table justice sociale, les causes de la violence vont 
subsister et, meme si on arrive a des accords de 
paix avec les groupes de guerilla, la violence ne 
s I arretera pas. 

A deux mois de !'investiture du president, les con
versations avec les FARC avancent en rencontrant 
beaucoup d'obstacles: d'une part, la guerilla exige 
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cinq conditions minimales pour entamer les 
pourparlers: 

1. le degagement de 5 municipalites au sud du 
pays; 

2. le demantelement des groupes paramilitaires; 

3. !'abolition des recompenses pour la tete des 
commandants de la guerilla; 

4. le traitement avec respect des membres 
de la guerilla dans les medias; 

5. la decriminalisation de la protestation 
civile. 

D 'autre part, le gouvernement colombien 
fait face a la pression des militaires, de I' ex
treme droite, des Etats-Unis, entre autres, 

qut se mefient de la sincerite des FARC. 
Cependant le gouvernement colombien a accepte 
le degagement des cinq municipalites 90 jours 
apres !'investiture du president et pour une peri
ode de 90 jours. Or le president et ses conseillers 
sont en train de convaincre les autorites militaires, 
les industriels, et les autres secteurs de la societe, 
jusque la tres sceptiques, des avantages de cette 
demarche. Pastrana s'est egalement engage, dans 
son allocution au Congres des Etats-Unis, a pour
suivre I' eradication des plantations de coca qui se 
trouveraient dans la region, pour s'assurer de 
«I'aide» economique promise pour faire face au 
narco-trafic. 



L'autre force de guerilla qui a entame des pour
parlers avec le gouvernement colombien et la 
societe civile est l'Armee de liberation nationale 
(ELN) qui cherche a convoquer a ce qu'ils om 
appele une Convention nationale qui fixerait les 
bases d'un accord politique pour mettre fin au 
conflit. Cette convention devrait donner lieu a un 
referendum afin de creer une nouvelle 
Constitution qui tiendrait compte des ·douze 
points necessaires pour arriver a etablir la paix en 
Colombie. 

Il faut souligner que la seule intention du presi
dent colombien a s'engager dans un processus de 
paix n I est pas la solution a la violence qui sevit en 
Colombie, car il est indispensable que tous les 
secteurs de la societe (militaires, patronat, grands 
proprietaires) qui Ont pousse la population a la 
revolte agissent de fa~on a retablir le climat qui 
pourra permettre aux Colombiennes et 

Colombiens a trouver la paix qui leur a toujours 
ere deniee. 

En plus, le gouvernemem doit faire face a une si
tuation economique difficile pour !'ensemble de 
la population et aux protestations qui en resul
tent. Les fonctionnaires se sont reunis en assem
blee permanence er om paralyse la fonction 
publique pendant plus de deux semaines, les 
medecins ne re<;oivent pas leur paye depuis des 
mois, et les enseignams se preparent a faire la 
greve pour defendre leurs droits. 

Les discours et les promeses de la part de la classe 
politique affluent, mais les gestes concrets man
quem toujours parce qu'il n'existe pas de veritable 
volonte politique de la part de l't.tat colombien 
pour regler une fois pour routes cette situation. 

Families paysannes deplacees par les incurtions paramiltaires a El Aro 
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La violence contre les syndicats 
par Claude Rioux 

[ 

assassinat, le 20 octobre, d'un des principaux dirigeants de Ia 
plus grande centrale syndicale du pays-vraisemblablement en 
represailles a sa participation dans Ia greve generale des 

employes du secteur public-illustre de fa~on tragique Ia question de 
Ia violence institutionnelle contre les syndicats en Colombie. 

Jorge Ortega, vice-president de Ia Centrale unitaire 
des travailleurs(CUT), a ete assassine a Bogota le 20 
octobre 1998. II a ete cue par un inconnu alors qu'il 
gagnait son domicile. II faisait partie du Cornice 
national de Ia greve des travailleurs de l':t.cat, au sein 
duquel il jouait un role tres actif Le meurtre est 
clairement relie ala greve qui, au moment du crime, 
entrait dans sa deuxieme semaine. En effet, tous les 
membres du Cornice om re<;:u des menaces de mort 
lors du commencement du conflit syndical. 

La greve, declaree «illegale» par le gouvernement, ne 
semble pas etre en voie d' etre resolue et a 
ete reprimee sauvagement. Deja, deux per
sonnes avaient ete assassinees: Marco Perez, 
dirigeant du Syndicat des travailleurs du 
secteur electrique (SINTRAELECOL) et 
Orfa Mejia, enseignante de Narifio. De 
plus, a Barrancabermeja trois autres syndi
calistes Ont ete victimes d I attentats. 
Plusieurs travailleurs om ete violences, detenus arbi
trairement, victimes de dispersions violentes ayant 
emratne des blessures graves. Jorge Ortega a dedie Ia 
plus grande partie de sa vie a la defense des droits 
humains des travailleurs et travailleuses colombiens. 
II a ete dirigeant du SINTRAELECOL et dirigeant 
de Ia CUT depuis sa fondation. II jouait un role 
important comme representant des travailleurs au 
sein de l'Assemblee permanence de Ia societe civile 
et coordonnait le departement des droits humains 
de Ia CUT. 

Des antckedents 

Jorge Ortega avait demande a plusieurs reprises, 
pour Ia securite de cemaines de travailleurs et pour 
Ia sienne, des mesures de protection et des garanties 
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en plus de reclamer inlassablement l'eclaircissement 
des cas d'assassinat, de disparitions forcees, tortures, 
attentats et menaces subis par les syndicalistes 
colombiens. 

Lors d' une rencontre avec des responsables des 
forces de securite le 19 octobre (la veille de sa mort), 
il a accuse l':t.tat colombien d'etre !'unique et 
exclusif responsable d'un eventuel attentat centre sa 
vie, etant donne qu'aucune mesure n'etait prise 
pour empecher les assassinats de syndicalistes. 

Deux evenements tendent a demontrer Ia 
responsabilice de l':t.tat dans ce crime. En 
effet, aucune enquete n'a ete ouverte sur la 
perquisition illegale du domicile de Jorge 
Ortega survenue le 22 septembre 1998 et au 
cours de laquelle sa compagne a ete battue ec 
ses biens detruits. En fevrier 1994, il a ere 
detenu arbitrairement par des militaires, 

puis prive durant trois mois de sa liberte par Ia 
Fiscalia regionale de Bogota pour des «delits» 
vraisemblablement fabriques par les services d'in
formation de I' armee. Les filatures, harcelements et 
menaces centre sa vie dont il a ete constamment 
!'objet l'ont oblige a quitter le pays a plusieurs occa
swns. 

Une violence generalisee 

Le cas de Jorge Ortega n'est malheureusement pas 
unique. Selon Ia Confederation internationale des 
syndicats libres, plus de Ia moitie des syndicalistes 
cues dans le monde en 1997 etaient des Colombiens. 
Des centaines d'autres sont entres dans Ia clandes
tinite suite a des menaces de mort. 

Les militaires et le gouvernement font souvent une 



association ideologique entre les syndicalistes et la 
guerilla, esperant ainsi projeter l'image de syndical
istes «terroristes» chez les Colombiens. Cependant, la 
majorite des meurtres et disparitions de syndicalistes 
sont dues a leur implication dans des negociations 
collectives et des conflits de travail ou a leur opposi
tion au modele neoliberal du capitalisme global. 

Le mouvement ouvrier en general et certains syndi
cats en particulier om ete publiquement declares 
cibles militaires par des groupes paramilitaires, dont 
Mueren los sindicatos (Mort aux syndicats). 

Plusieurs des 156 syndicalistes cues en 1997 om ete 
assassines durant ou peu apres qu'ils aient dirige 
une negociation salariale, une greve ou s'etre 
publiquement plaints de harcelement de la part des 
forces de securite. 

Les syndicats des secteurs de 1' energie et des com
munications om ete, et continuent d'etre, les cibles 
de la repression de l'Ecac ec des paramilitaires 
lorsqu'ils s'opposent aux privatisacions et invoquent 
le droit des Colombiens de posseder leurs propres 
ressources. 

Lois et dckrets repressifs 

Les luttes du secteur public pour des augmentations 
salariales, l'exercice du droit de greve et d'autres 
droits du travail essemiels- enchasses dans les con
ventions de !'Organisation imernationale du travail 
(OIT) - entrainent souvent le renvoi des dirigeants 
syndicaux apres que ces actions aient ete declarees 
illegales. En effet, en vertu de la loi, les greves et 
mobilisations ouvrieres «affectant 1' economie du 
pays» (sic) peuvent etre declarees illegales et assimi
lees a de la «Sedition». 

Il s'agit en fait d'une variance colombienne de la 
criminalisation des luttes sociales qui est desormais 
largement repandue en Amerique latine: les syndi
calistes recalcitrants sont accuses d'actes de «terro
risme», de «sabotage», ou encore de «violation au 
droit au travail». S'ils sont reconnus coupables, ils 
peuvent etre condamnes a des peines d'emprison
nement allant de 2 a 20 ans. 

L'USO, le syndicat des travailleurs du petrole, a ere 
victime de violences attaques au cours des dernieres 
annees a cause de son opposition a la privatisation 

Caminando, novembre 1998 + page 17 

de 1' industrie colombienne du petrole. Des 
dirigeants om ete assassines, plus de 200 membres 
Ont ete obliges de se refugier dans d'autres regions 
du pays a cause des menaces de mort, trois 
dirigeants sont en exil et dix-neuf sont emprisonnes; 
ils sont accuses de «terrorisme» avec des «preuves» 
amassees par les services d'information de l'armee. 
En mai 1998, quaere autres dirigeants de l'USO om 
ete assassines par des paramilitaires dans les departe
ments de Santander et Adantico. 

Les travailleurs de Telecom, regroupes dans trois 
syndicats, om paye cher leur opposition au plan de 
privatisation de ce service public: en 1992, treize 
dirigeants ont ete arretes et detenus durant plus 
d'un an. En juin de cette annee, l'Etat a de nouveau 
declare une greve de 10 jours comme «illegale» 
puisqu'elle plas:ait Telecom «dans des problemes 
financiers». Une attaque de cette sorte place imman
quablement les syndicalistes impliques dans la mire 
des escadrons de la mort. 

La repression des syndicats a continue tout au long 
de 1998 et ce, virtuellement, sans aucun commen
taire dans les medias internationaux. En mai, les 
membres de la direction de la principale centrale 
ouvriere, la CUT, ont tous res:u des menaces de 
mort. 

Le mouvement syndical colombien possede une 
grande experience dans sa lutte pour la democratie, 
la justice et la paix. Il a vecu dans sa chair les 
rigueurs de la guerre et de 1' impunite, la persecution 
et la violation des droits humains et sociaux. Dans 
le contexte d'offensive et d'approfondissement des 
politiques neoliberales et d'exacerbation de laguerre 
sale, les organisations syndicales sont plus que 
jamais parmi les premieres victimes du terrorisme 
d'Etat. 

sources: 

Ken Luckardt, Alena, bulletin du !mer-Church Committee 
on Human Rigths in Latin America (ICCHRLA), de No 3, 
1998. 

Action urgeme du 21/10/98 du Reseau de fraternite et de 
solidarite avec Ia Colombie. 



Extraits de Ia Cinquieme declaration de Ia Foret 
Lacandona 

Aujourd'hui, nous declarons: Nous voici! Nous resistons! 
<<Nous sommes les vainqueurs de Ia mort. 
Notre lignee ne s'eteindra pas tam que brillera !'etoile 
du marin.» 

Popol Vuh 

I. La resistance et le silence 

Nous comprenons que la lutte pour la place que 
nous meritons et dont nous avons besoin dans la 
grande Nation mexicaine est seulement une partie 
de la grande lutte de tous pour la democratie, la li
berte et la justice. Toutefois c'est une partie fonda
mentale et necessaire. Une fois de plus depuis le 
debut de notre soulevement du 1 er janvier 1994 
nous avons appele tout le peuple du Mexique a !u
tter par tous les moyens pour les droits que les puis
sants nous refusent. A maintes reprises depuis que 
nous nous semmes rencontres et que nous avons 
parle avec vous, nous avons insiste sur la necessite 
du dialogue et de la rencontre comme le chemin a 
prendre pour nous en sortir. Depuis plus de quaere 
ans, ce n' est jamais no us qui avons declenche les 
hoscilites. La guerre a toujours ete provoquee par 
des paroles et des gestes des gouvernements 
supremes. De la sont sortis les mensonges, les 
morts, les miseres. 

Nous avons suivi le chemin que vous nous avez 
recommande: nous avons dialogue avec le puissant 
et nous en semmes arrives a des accords qui auraient 
pu signifier le debut de la paix sur nos terres, la jus
rice pour les indigenes du Mexique et l' espoir pour 
tous les hommes et routes les femmes honnetes de 
notre pays. 

Ce pacte, les Accords de San Andres, ne furent ni le 
produit de notre seule volonte ni le fruit d'une 
generation spontanee. A San Andres, sont venus des 
representants de tous les peuples indiens du 
Mexique. La ils ont fait entendre leurs voix et presen
ce leurs demandes. Leur lutte a ete mise en lumiere, 
veritable chemin vers la paix, leur bouche a parle 
d' abondance et leur coeur a defini leur volonte. 
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Enterrement de Guadalupe Mendez L6pez, assassinee 
par Ia police le 12 janvier 1998 

II. Contre Ia guerre, nous ne preconisons 
pas une autre guerre mais Ia meme resistance 
digne et silencieuse 

Alors que le gouvernement devoilait au Mexique et 
au monde entier sa volonte de mort et de destruc
tion, no us, les zapatistes, n' avons pas repondu par la 
violence. No us ne semmes pas entres dans la sinistre 
competition pour voir qui causerait le plus de mores 
et de douleurs a I' autre partie. De meme qu'apres les 
combats de janvier 1994, nous avions decouvert 
que la parole est une arme, maintenant nous pour
suivons le meme combat par le silence. Alors que le 
gouvernement a offert a tous la menace, la mort et 
la destruction, nous avons pu apprendre, decouvrir 
et montrer une autre forme de lutte. Nous affir
mons qu'avec la raison, la verite et l'histoire nous 
pouvons lutter et gagner .. . en nous taisant. 

Silence, dignite et resistance sont nos forteresses et 
nos meilleures armes. Avec elles nous avons com
battu et vaincu un ennemi puissant mais dont la 
cause est marquee par une absence de raison et de 
justice. De notre experience et de la grande et 
lumineuse histoire des luttes indigenes que nous ont 
leguee nos ancetres, les premiers habitants de ces 
terres, nous avons repris ces armes et nous avons 
transforme nos silences en soldats, notre dignite en 
lumiere et notre resistance en remparts. Tout le 



temps que notre silence a durc!, nous avons fait de 
grands pas et nous avons vu bien des choses. 
Nous avons vu des dizaines des notres combattre 
vaillamment contre des milliers d' armes modernes, 
etre faits prisonniers, se lever dignement et resister. 
Des membres de la societe civile ont ete emprison
nes pour avoir soutenu les indigenes et avoir cru que 
la paix a q uelque chose a voir avec l' art, l' education 
et le respect. Ils etaient devenus «d'un teint fonce, 
de la meme couleur que nous» dans leurs coeurs, et 
done nos freres . 

Nous avons observe des femmes et des hommes nes 
dans d'autres pays, se joindre ala lutte pour la paix. 
Ils ont jete des ponts en affirmant: «Vous n'etes pas 
seuls». Ils se sont mobilises et ont repete: «Ga suf
fit!». D'abord ils Ont imagine et realise des publici
res reclamant justice, marchant comme quelqu'un 
qui chante, ecrivant comme quelqu'un qui erie et 
parlant comme quelqu'un qui marche. Nous avons 
vu toutes ces lueurs eclairer le ciel, puis ils sont 
arrives chez nous avec des petitions signees par des 
milliers de personnes ... 

Nous en avons vu quitter leurs pays respectifs sou
vent tres eloignes du Mexique et arriver jusque chez 
nous apres avoir franchi frontieres et oceans pour 
observer et condamner la guerre. Ils sont venus 
jusqu'a nous pour nous demontrer que nous ne 
sommes pas seuls. Ils ont ete persecutes et harceles 
comme nous. lls ont ete frappes et calomnies comme 
nous le sommes. Ils ont resiste comme nous. Ils sont 
restes meme si on a voulu les deponer. Ils sont 
retournes chez eux racontant ce qu'ils avaient vu de 
leurs yeux et explique ce que leurs oreilles avaient 
entendu. Nous avons pu constater qu'ils ont continue 
a lutter. 
En nous taisant, la resistance de nos peuples a parle 
plus fort que jamais contre le mensonge et la violence. 

III. San Andres: une loi nationale pour tous 
les indigenes et une loi pour Ia paix 

Une loi indigene nationale doit repondre aux 
esperances des peuples indiens de tout le pays. A 
San Andres etaient representes les indigenes du 
Mexique, pas seulement les zapatistes. Les accords 
signes l' Ont ete avec tO US les peuples indiens, pas 
seulement avec les zapatistes. Pour nous et pour des 
millions d'indigenes et de non-indigenes mexicains, 
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Incursion militaire a San Jeronimo Tulija 

une loi qui ne respecte pas les Accords de San 
Andres n'est qu'un simulacre, une porte ouverte sur 
la guerre. Cette attitude creera un precedent qui 
pourrait declencher dans l' avenir des rebellions 
indigenes, sorte de paiement de la facture de l'his
toire actuelle, veritable tissu de mensonges! 

Une reforme constitutionnelle en matiere de droits 
et de culture indigenes ne doit pas etre unilaterale. 
Elle doit inclure les Accords de San Andres et recon
naitre ainsi les aspects fondamentaux des demandes 
des peuples indiens: autonomie, possession par les 
peuples indiens de leurs territoires et leurs systemes 
normatifs. 

IY. Le dialogue et Ia negociation sont possi
bles s'ils sont authentiques 

Au sujet du dialogue et de la negociation nous di 
sons qu'ils ont trois grands ennemis qui doivent etre 
vaincus pour pouvoir construire un chemin viable, 
efficace et credible. Ces ennemis sont !'absence de 
mediation, la guerre et le refus de l' application des 
accords. Le manque d'une mediation, la guerre et 
!'absence de respect de la parole donnee sont de la 
responsabilite du gouvernement. 

La mediation dans la negociation d'un conflit est 
indispensable. Sans elle, aucun dialogue entre les 
deux parties qui se font face n'est possible. En 
detruisant par sa guerre la Commission nationale de 
mediation, le gouvernement a detruit !'unique pont 
qui existait pour entrer en dialogue. Il a detruit un 
important obstacle a la violence et a souleve !'inte
rrogation suivante: a quelle mediation faut-il main-



Controle militaire sur une route du Chiapas 

tenant recourir? Doit-elle etre nationale ou interna
tionale? 

Le dialogue et la negoctanon seront pertinents, 
viables et efficaces quand, en plus de pouvoir 
compeer sur une mediation, la confiance et la credi
bilite seront restituees . D'ici la, ce ne peut etre 
qu'une farce a laquelle nous refusons de participer. 
Voila pourquoi nous refusons le dialogue. Nous 
sommes d'accord pour chercher des voies paci
fiques, mais pas pour gagner du temps a parier sur 
des astuces politiques. Nous ne pouvons etre com
plices d'un simulacre de dialogue. 

V. Nous resistons et nous poursuivons. 

L' EZLN est arrive a survivre en tant qu' organisa
tion a l'une des offensives les plus feroces qui aient 
ete declenchees contre lui. Il conserve intacte sa 
capacite militaire. Il a etendu sa base sociale et s' est 
fortifie politiquement en rendant evidente la justesse 
de ses demandes. Le caractere indigene de l'EZLN a 
ete renforce et continue a etre un important promo
teur de la lutte pour les droits des peuples indiens. 
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Les indigenes sont actuellement des acteurs 
nationaux et leur destin et leurs reclamations font 
partie de la discussion nationale. Nous, les zapa
tistes avons jete un pont avec d ' autres organisations 
sociales et politiques et avec des milliers de person
nes sans allegeance politique particuliere. Par tous 
ces groupes nous avons ete re<;us avec respect et nous 
les avons accueillis de la meme fa<;on. Nous avons 
contribue a creer avec des femmes et des hommes 
des cinq continents un grand reseau qui lutte par des 
moyens pacifiques contre le neoliberalisme et resiste 
en vue d'un monde nouveau et meilleur. Tous nous 
Ont aides a resister a la guerre, personne a }a faire. 
Aujourd'hui, avec tous ceux qui marchent parmi 
nous et a cote de nous, nous disons: Presents! Nous 
continuons a resister! 

VI. C' est l'heure des peuples indiens et de Ia 
societe civile 

La guerre et son bruit strident de mort et de 
destruction a parle, de meme que le gouvernement 
et sa mascarade criminelle. 



Il est temps qu' on entende de nouveau les armes 
silencieuses qui Ont ete les notres depuis des siecles. 
Il est temps qu' on parle de la paix et de la vie. 
C 'est notre temps. 
Aujourd'hui, avec notre coeur indigene, digne racine 
de la nation mexicaine et alors que nous avons tous 
deja ecoure la voix de la mort qui hurle dans la 
guerre fomentee par le gouvernement, nous 
appelons le Peuple du Mexique et les femmes. et les 
hommes de route la planere a s' unir de routes leurs 
forces a notre lutte dans cette etape du combat pour 
la liberte, la democratie et la justice. 
Par cette declaration, nous appelons tous les 
hommes et toutes les femmes honneres a !utter pour 
la RECONNAISSANCE DES DROITS DES 
PEUPLES INDIENS ET POUR LA FIN DE LA 
GUERRE D'EXTERMINATION. 
Il n'y aura ni transition vers la democratie, ni 
reforme de l'ftat, ni solution veritable aux princi
paux problemes du Mexique sans les peuples in
diens. Avec les indigenes, on pourra construire un 
pays meilleur et nouveau. Sans eux, aucun avenir 
com me Nation n' est possible. C' est l'heure de la 
lutte pour les droits des peuples indiens comme un 
pas vers la democratie, la liberte et la justice pour 
to us. 
Comme partie de cette lutte a laquelle nous vous 
convions par cette Cinquieme Declaration de la 

Foret Lacandona, ratifiant notre «Tout pour tous, 
rien pour nous», l'Armee zapatiste de liberation 
nationale annonce qu' elle realisera directement a 
travers tout le Mexique une CONSULTATION 
NATIONALE SUR l'INITIATIVE DE LOI 
INDIGENE DE LA COMMISSION D'AC
CORD ET DE PACIFICATION ET POUR LA 
FIN DE LAGUERRE D 'EXTERMINATION. 

Pour cela nous proposons de soumettre la loi de la 
Commission d' Accord et de Pacification a une con
sultation nationale dans routes les communes du 
pays pour que toutes les Mexicaines et tous les 
Mexicains puissent manifester leur opinion sur certe 
initiative. I.:EZLN enverra une delegation perti
nente a chaque commune de tout le pays pour 
expliquer le contenu de !'initiative de Cocopa et 
pour participer a la realisation de la consultation. 
Pour cela, l'EZLN s'adressera, selon les circon
stances et publiquement, a la societe civile nationale 
et a routes les organisations politiques et sociales. 

Nous appelons: 
Les peuples indiens de tout le Mexique, en union 
avec les zapatistes, a se mobiliser et a se manifester 
en exigeant la reconnaissance de leurs droits etablis 
par la Constitution. 
Nous vous invitons tous: travailleurs, paysans, 
enseignants, etudiants, mattresses de maisons, 

Marche vers Acteal pour l'eclaircissement des circonstances du massacre et contre l'impunite 

Caminando, novembre 1998 • page 21 



colons, petits proprietaires, petits commen;:ams et 
patrons, retraites, handicapes, religieux et 
religieuses, jeunes, femmes, personnes agees, homo
sexuels et lesbiennes, gan;:ons et filles afin que d'une 
maniere individuelle ou collective taus participent 
directement avec les zapatistes a la promotion, a 
l' appui et a la realisation de cette consultation 
comme un pas de plus vers la paix dans la justice et 
la dignite. 

VII. Le temps de la parole pour la paix 

Freres et soeurs, 
Le temps ou la voix de la guerre du puissant s'im
posait est depasse. Ne permettons pas qu' elle parle 
de nouveau. Il est temps que ce soit la voix de la 
paix, celle que nous meritons et dont nous avons 
taus besoin, la paix dans la justice et la dignite qui 
se fasse entendre. 
Aujourd'hui, 19 juillet 1998, l'Armee zapatiste de 
liberation nationale signe cette Cinquieme declara-

Rencontre du SICSAL 

tion de la Foret Lacandona. Nous vous invirons a en 
prendre connaissance, a la faire connaitre et a 
deployer les efforts necessaires pour realiser ce 
qu' elle demande. 

DEMOCRATIE! LIBERTE! JUSTICE! 

Depuis les monragnes du Sud-Est mexicain 
Cornice clandestin Revolutionnaire indigene 
Commandemenr general de l'Armee zaparisre de liberation 
nationale. 

Une delegation de Ia Coalition Romero a participe a Ia Xle rencontre du Secretariat international 
chretien de solidarite avec !'Amerique latine qui a eu lieu du 28 aout au 2 septembre a Riobamba, 
en Equateur. Les delegues, Gerardo Aiquel , de I'Entraide Missionnaire et Claude Rioux, du Comite 
chretien pour les droits humains en Amerique latine, ont participe aux debats et aux discussion sur 
Ia situation en Amerique latine, notamment en ce qui concerne Ia democratie, les droits humains, Ia 
militarisation, les droits des femmes et des migrants. Les conclusions de Ia rencontre ainsi que les 
pistes d'actions seront !'objet d'un article dans le prochain numero de Caminando. 

Militantes et militants demandes! 

Le Comite chretien est a Ia recherche de militantes et de militants pour travailler sur ses nombreux 
projets et d'autres encore que vous pourriez proposer. Voici quelques exemples: 
- mise sur pied du projet de Tribunal d'opinion sur le massacre de Barrancabermeja en Colombie; 
- participation a des reunions d'organisation d'activites pour les droits humains au Mexique; 
- appui a !'organisation de Ia campagne de levee de fonds du Comite chretien en novembre 1997; 
- travail de recherche et de documentation sur une problematique de votre choix touchant a Ia 
question des droits humains en Amerique latine. 
- participation au comite de redaction de Caminando; 
- traduction et/ou correction de textes, de documents et d'articles. 
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L'Agenda latino-americain 1999 
« La Grande Patrie en exode >> ~<;, oe ••• 

<) <:;-<$' rz, 'lrV. • • • L 'Agendillatino-amiricain est edite en neuf langues et distribue dans plus de vingt 
11-~ •• • pays. La traduction fran~e et l' adaptation quebecoise de cet agenda sont assurees 

• • • 

C).. par une equipe de benevoles . 
• • 

Le succes remporte au Quebec et dans 
d' autres provinces du Canada, ainsi qu' en 
HaYti, en France, en Suisse, en Belgique et 
ailleurs, temoigne de la place importante 
qu'il occupe dans le monde de la solidarite, 
ainsi que du soutien indefectible de tous 
ceux et celles qui 1' ont adopte. 

Le theme de 1' Agenda latino-ammcain 1999 
est «la Grande Patrie en ex ode», paradigme 
de la lutte pour la liberation d' un peuple 
asservi. L'exode est !' experience d'un salut 
non pas individuel et prive, mais 
communautaire et collectif, dont 1' enjeu 
n'est pas l'individu en tant que tel, mais la 
redemption et la liberation de tout un 
peuple. Dans cette perspective, les latino
americains, comme les esclaves hebreux, 
sont les acteurs de leur propre liberation. 

Des textes, des reflexions, des informations, 
des statistiques et des dates importantes 
pour I' Amerique latine et la solidarite. 
I' Agenda latino-ambicain est une tentative de 
mondialisation de la solidarite. 

Les profits de L 'Agenda latino-americain permettent de financer des activites de sofidarite avec I' Amerique latine. 

Commandez des maintenant vos exemplaires de l' edition 1999 au: 
r-------------------------------------, 
I C.C.D.H.A.L. 25, rue Jarry 0 ., Montreal, Quebec, H2P 156 tel.: (514) 387-2541 fax: 387-5550 I 

: Je desire commander: D exemplaire(s) a 10$ /unite Frais postaux au Canada: : 
I (Indiquez VOS quantites) D paquet(s) a 100$ I 12 agendas 1 ou 2 exemplaires : 3,00 $ I 
I 0 caisse(s) a 375$ I 50 agendas 3 a 6 exemplaires: 4,oo s I 
I D exemplaire(s) de !'edition espagnole a 15$ I unite. 7 a 12 exemplaires : 4~50 $ I 
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